
SURMONTER LES ENJEUX DE LA CRISE CLIMATIQUE ET 
DE LA DÉTÉRIORATION DE L’ENVIRONNEMENT EST UNE 
PRIORITÉ ESSENTIELLE POUR L’UE, Y COMPRIS DANS 
LE CADRE DE SA COOPÉRATION INTERNATIONALE. 

La Commission européenne l’a reconnu, entre autres dans 
sa Communication de 2020 « Vers une stratégie globale 
avec l’Afrique » qui précise que l’UE et l’Afrique doivent 
œuvrer en faveur d’écosystèmes sains, atténuer et stopper 
le réchauffement de la planète, réduire les vulnérabilités et 
améliorer les possibilités d’adaptation des personnes et des 
écosystèmes. Pour cela, il convient d’intensifier les efforts en 
matière d’atténuation de la crise climatique et de résilience 
à celle‑ci, ainsi que de prendre des mesures d’adaptation 
adéquates et socialement durables1. Ces efforts s’inscrivent 
dans la lignée du Green Deal européen, présenté en 2019 et 
qui comporte un plan d’action visant à aider l’UE à relever les 
défis liés à la crise climatique. Ce pacte prévoit des mesures 
dans différents domaines (y compris augmenter l’ambition 
climatique ; promouvoir une énergie propre, abordable 
et sûre ainsi qu’une industrie pour une économie propre 
et circulaire et une mobilité durable et intelligente,...).2 

Sans y être mentionnés spécifiquement, il existe plusieurs 
liens entre la santé et les droits sexuels et reproductifs 
(SDSR) et les domaines d’action recensés dans le Green 
Deal européen. Devant l’ampleur des questions soulevées, 
cette fiche d’information se concentre spécifiquement sur 
la crise climatique et la détérioration de l’environnement. 

1 Commission européenne, 2020. Vers une stratégie globale avec l’Afrique. https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6703-2020-INIT/fr/pdf 
2 Commission européenne, 2019. Communication sur le Green Deal européen. https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:b828d165-1c22-11ea-8c1f-01aa75ed71a1.0002.02/DOC_1&format=PDF 
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L’archipel des Kiribati, dans le Pacifique, est un pays extrêmement 
vulnérable à la crise climatique et à d’autres catastrophes, telles que des 
ondes de tempête et des marées exceptionnellement fortes. Dans les pays 
du Pacifique comme les Kiribati, des situations d’urgence mineures peuvent 
facilement dépasser les capacités nationales, se répercuter lourdement 
sur les communautés et l’économie et nuire à leurs programmes de 
développement à long terme. Alors que les niveaux de la mer montent 
et inondent régulièrement les maisons côtières, la population des Kiribati 
se livre à des travaux de préparation pour veiller à satisfaire les besoins 
de santé sexuelle et reproductive des femmes, des filles et des populations 
vulnérables pendant les situations d’urgence.
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3 PNUD, 2016. Vue d’ensemble des liens entre le genre et le changement climatique. 
4 ONU Info, 2020. Le changement climatique, moteur du doublement des catastrophes naturelles au cours des 20 dernières années (ONU). https://news.un.org/fr/story/2020/10/1079642 

La crise climatique et la détérioration de l’environnement 
ont d’importantes retombées sur les populations du monde 
entier, en particulier dans les pays à faible revenu et les moins 
avancés. De surcroît, il s’agit là de facteurs d’amplification 
des inégalités : les femmes sont affectées de manière 
disproportionnée par les conséquences de la crise 
climatique et de la détérioration de l’environnement, 
étant pénalisées par des discriminations fondées sur le 
genre et des rôles socialement construits. Que ce soit la 
hausse du niveau des mers, l’augmentation de la température 
et des phénomènes météorologiques extrêmes (inondations, 
fortes tempêtes, sécheresses graves), les effets de la crise 
climatique ont tendance à frapper plus durement les femmes 
et les filles. Un fardeau excessif tend à être infligé aux 
femmes, qui ploient sous la charge de s’occuper des enfants, 
des malades et des personnes âgées. Par exemple, lors du 
tsunami en Asie en 2004 (dont 70 % des victimes étaient 
des femmes), beaucoup de femmes et d’enfants ont été pris 
au piège à l’intérieur de leur maison, alors que la plupart 
des hommes se trouvaient dehors3. Aux lendemains d’une 
catastrophe, il y a le risque que les filles soient retirées de 
l’école pour s’occuper de la maison, et, dans des situations 
de précarité alimentaire et de pénuries d’eau, elles courent 
un risque accru d’être les victimes de mariages précoces et 
forcés. En outre, en raison de la rareté de l’eau de surface 
due à la crise climatique, en milieu rural, les femmes et les 
filles doivent parcourir de plus grandes distances pour aller 
s’acquitter de la corvée d’eau qui leur incombe généralement, 
ce qui augmente leur charge de travail déjà lourde et leur fait 
courir un risque accru de violences basées sur le genre. 

La crise climatique et ses conséquences nuisent 
également aux efforts de promotion de la SDSR. Il existe 
un risque évident de perturbations de l’infrastructure des 
soins de santé et de la prestation des services, y compris des 
services SDSR, pendant une crise et à la suite de celle‑ci. 
Les phénomènes météorologiques extrêmes peuvent 
endommager les hôpitaux et les dispensaires. Les inondations 
ont pour effet d’aggraver la propagation des maladies d’origine 
hydrique et le risque qui l’accompagne de surcharger les 
systèmes de soins de santé avec des épidémies soudaines, 
de choléra par exemple. Les sécheresses, quant à elles, sont 
cause d’insécurité alimentaire parmi des populations souffrant 
déjà de malnutrition. Pour elles, la couverture santé universelle 
restera pour toujours hors de portée. En conséquence, 
la SDSR des femmes et des filles est menacée et souvent 
insatisfaite face à la crise climatique.
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La SDSR accroît les capacités des communautés à s’adapter 
et à faire face à la crise climatique. La crise climatique 
exerce des chocs et des pressions de plus en plus forts 
sur l’environnement, qui se ressentent sur les ressources 
naturelles, les économies et les sociétés. Au cours des 
20 dernières années, on constate une nette augmentation 
des situations d’urgence liées au climat, les inondations 
représentant plus de 40 % des catastrophes naturelles 
(touchant 1,65 milliard de personnes), suivies par les 
tempêtes (28 %), les tremblements de terre (8 %) et les 
températures extrêmes (6 %)4. L’accès à la SDSR, y compris 
à la planification familiale, réduit la vulnérabilité à ces 
chocs en renforçant l’autonomie des femmes. Lorsque 
les femmes et les filles sont en mesure de prendre des 
décisions concernant leur propre corps, leur santé sexuelle et 
reproductive et leur bien‑être, elles‑mêmes et leurs familles 
sont mieux à même de réagir aux situations auxquelles elles 
font face. D’où la nécessité d’intégrer l’accès universel 
à des services de SDSR dans la lutte globale contre 
la crise climatique.

En tant que puissants agents de changement, les femmes 
doivent jouer un rôle essentiel dans les interventions et 
les programmes d’adaptation et de résilience à la crise 
climatique. Or, bien qu’elles soient touchées de manière 
disproportionnée par la crise climatique et qu’elles possèdent 
des connaissances et des compétences spécifiques pour 
contribuer à des mesures efficaces et durables de lutte 
contre la crise climatique, les femmes sont largement 
sous‑représentées dans les processus de prise de décision 
à tous les niveaux. On constate que la participation 
des femmes au niveau politique donne lieu à une plus 
grande réactivité aux besoins des citoyens et souvent à 
une coopération accrue entre les partis politiques et les 
appartenances ethniques. Au sein du ménage, c’est aux 
femmes qu’il revient de supporter le fardeau écrasant des 
tâches et des activités de garde et de soins non rémunérées, 
ce qui entrave leur capacité à être actives à l’extérieur du 
foyer et à participer à la vie publique et politique. La SDSR 
joue un rôle essentiel dans l’autonomisation des femmes et le 
renforcement de leurs capacités à participer à titre individuel 
et collectif à la vie sociale, économique, politique et publique. 

https://news.un.org/fr/story/2020/10/1079642


Des programmes intégrés, intitulés « population, santé et 
environnement », font justement le lien entre SDSR et lutte 
contre la crise climatique. Ils sont conçus pour remédier aux 
difficultés pluridimensionnelles auxquelles sont confrontées les 
communautés rurales isolées vivant dans des zones de grande 
biodiversité et/ou de forte dépendance vis‑à‑vis des ressources 
naturelles, disposant d’un accès limité à des services de 
santé. Ces programmes intègrent généralement des services 
de planification familiale volontaire, de santé sexuelle et 
reproductive et d’autres services de santé, s’accompagnant 
d’efforts de gestion des ressources naturelles basés dans 
la communauté. 

À Madagascar, la surpêche et la crise climatique détériorent 
l’environnement marin dont la population dépend pour sa survie. 
L’organisation Blue Ventures s’est associée à Population Services 

International et à Marie Stopes Madagascar pour mettre en place 
un programme de prestation de services de santé reproductive 
et de planification familiale destiné aux femmes, tout en leur 
prodiguant une formation d’agents de santé de proximité et en 
développant en parallèle les activités d’aquaculture gérées au 
niveau communautaire pour arrêter la surpêche et ses effets 
délétères sur l’environnement. Au lieu d’endommager les récifs 
coralliens par la surpêche, les communautés sont passées à 
la récolte d’algues d’une manière durable. Cette approche est 
renforcée par des stratégies d’éducation et de communication, 
de diffusion d’informations et de messages tant sur la santé 
sexuelle et reproductive que sur les activités essentielles de 
subsistance. En conséquence, les femmes sont habilitées 
à prendre des responsabilités en matière de gestion et de 
conservation des ressources naturelles, tout en renforçant leur 
résilience aux effets de la crise climatique.5 
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5 Blue Ventures. Safidy the freedom to choose. https://discover.blueventures.org/safidy-10-years/#1
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